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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Clubs garçons et filles du Canada 
	Nom: 
	rec1: Le Canada fait face à un virage démographique sans précédent qui exige que les jeunes soient éduqués, compétents et prêts à intégrer le marché du travail. En juillet 2012, près de 30 % des entreprises canadiennes ont rapporté des pénuries de main-d’œuvre qui les empêchaient de combler adéquatement la demande. On constate une corrélation entre les perspectives d’emploi à long terme et les expériences de travail positives et la formation en cours d’emploi en début de carrière. Les CGFC recommandent que le gouvernement aide les jeunes à intégrer le marché du travail en rendant permanents les fonds additionnels de 25 millions $ par année versés à la Stratégie emploi jeunesse.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Militaire, sécurité publique et sécurité]
	Dropdowntopic1: [Éducation et formation axée sur les compétences]
	Dropdowntopic3: [Enfants, jeunesse et familles]
	Dropdownrec1: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdownrec3: [≤$499,999]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [Immédiatement]
	rec2: Un rapport économique de la TD estime que l’augmentation du chômage des jeunes aura un impact de 23 milliards $ sur le PIB du Canada dans les deux prochaines décennies. Le gouvernement a déjà eu la sagesse d’affecter des fonds additionnels à sa Stratégie emploi jeunesse, s’engageant à verser 50 M$ de plus sur deux ans (2011-2013). Les CGFC pressent le gouvernement de maintenir cette augmentation de façon permanente. Combinée au soutien de solutions intersectorielles novatrices et collaboratives au chômage des jeunes, cette mesure consolidera la compétitivité future du Canada sur le plan économique.
	rec3: Dans l’ensemble des secteurs et régions, plus de jeunes détiendront un emploi et s’intéresseront au marché du travail, ce qui stimulera le développement économique du Canada. Les jeunes qui se butent à des obstacles sur le plan de l’emploi acquerront les connaissances, les compétences et l’expérience de travail dont ils ont besoin pour participer au marché du travail. Les employeurs bénéficieront de cette amélioration de la préparation et des compétences des travailleurs qui pourront remplir les postes à combler. Les partenariats intersectoriels pour contrer le chômage faciliteront l’innovation et créeront de nouveaux modèles pour s’attaquer à des problèmes sociaux complexes.
	rec4: Les programmes offerts dans le cadre de la Stratégie emploi jeunesse sont extrêmement utiles. Les CGFC font partie des nombreux organismes ayant embauché et formé des jeunes grâce aux programmes Objectif carrière et Connexion compétences. En 2013, 53 Clubs de tout le Canada ont obtenu des subventions d’Emplois d’été Canada, et ont pu embaucher et former près de 300 jeunes. Les CGFC se sont aussi associés à Kal Tire pour une version pilote d’HabiletéSuccès, un programme d’information sur les métiers spécialisés. Au cours de la première année, 143 jeunes ont eu l’occasion de vivre une expérience de jumelage professionnel.
	rec5: Dans les années 1990, la commission Horner et le rapport Shaughnessy Cohen ont recommandé que 5 % du budget public en matière de justice pénale soit consacrés à la prévention de la criminalité et de la victimisation. On a amplement démontré l’efficacité et la rentabilité de la prévention secondaire. On a vu récemment comment des interventions axées sur le risque, la collaboration et la collaboration immédiate (Hubs) réduisent la criminalité en Saskatchewan. Les CGFC demandent que le budget 2014 consacre à des projets de prévention 2 % du budget en justice pénale, afin d’augmenter de 60 M$ le budget du Centre national de prévention du crime. Nous espérons que le gouvernement aura la sagesse de porter cette proportion à 5 % dans les années à venir.
	rec6: Le gouvernement fédéral dépense chaque année 5,5 milliards $ au chapitre de la justice pénale. Le fédéral investit présentement 1 % de ce budget dans des programmes de prévention secondaire factuels. Les CGFC aimeraient voir allouer 60 M$ de plus à la prévention secondaire, ce qui porterait l'investissement public à 2 % en 2014, avec l’engagement d’accroître cette somme au fur et à mesure du redressement de l’économie canadienne. C’est un engagement raisonnable, compte tenu de l’ampleur des coûts liés à la criminalité, soit 83 milliards $. Nous aimerions aussi voir le CNPC soutenir des solutions novatrices et factuelles qui réduisent la criminalité (telles que les Hubs).
	rec7: Les premiers à bénéficier d’une meilleure prévention sont les victimes de la criminalité, puisque la prévention secondaire réduit le nombre de victimes ainsi que le coût de la criminalité sur le plan économique et social. Dans tout le Canada, mais surtout dans les régions plus durement touchées par la violence, les jeunes les plus vulnérables qui courent un risque aigu en bénéficieront aussi, car ils recevront le soutien dont ils ont besoin pour éviter les activités criminelles. Moins de jeunes vont se retrouver dans le système de justice. Un système d’intervention intégré, tel que les Hubs en Saskatchewan, intéresse beaucoup les CGFC qui veulent accroître le soutien offert aux familles en cas de besoin.
	rec8: Moins de Canadiens subiront l’impact de la criminalité et de ses coûts économiques et sociaux. Focaliser sur les zones à forte criminalité et intégrer les services sociaux au travail de prévention (comme dans les Hubs) aidera les jeunes et les familles dans les périodes de risque aigu, réduisant ainsi la pression sur les services policiers, le système de justice, les services de santé et autres services sociaux. Cela libérera des ressources pour mieux servir l’ensemble de la population canadienne. Les communautés à risque du Canada seront des endroits plus sûrs où élever une famille, démarrer une entreprise et la faire prospérer.
	rec9: À l’heure où le gouvernement veut créer des collectivités plus sûres et améliorer les possibilités d’emploi et de formation pour les jeunes du Canada, nous l’incitons à consulter directement les jeunes. Invitez des jeunes à parler d’un projet de loi devant un comité ou à faire part de leurs expériences et leurs recommandations dans le cadre d’une étude. Les organismes jeunesse peuvent aider les jeunes à se préparer et à participer au mieux de leurs capacités. Les CGFC demandent au gouvernement de stimuler l’engagement des jeunes en les invitant plus souvent, et en offrant un modeste remboursement pouvant atteindre 750 $ à ceux qui peuvent les soutenir tout au long de ce processus
	rec10: Inviter des jeunes à témoigner devant un comité dans le cadre de projets de loi ou d’études est un moyen très économique de stimuler la participation démocratique. Pour que l’expérience soit positive, il faut un certain accompagnement. On rembourse déjà les frais de transport des personnes invitées à présenter un mémoire. En offrant une somme additionnelle maximale de 750 $ à des organismes de services aux jeunes, on permettrait aux jeunes d’obtenir du soutien tout au long du processus et de bénéficier au maximum de leur expérience.
	rec11: Un effort conscient en vue d’intégrer les jeunes aux processus législatifs et politiques accroîtra leur participation démocratique et aidera le Canada à remplir ses engagements en vertu de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant. Il sera utile au gouvernement du Canada d’entendre le point de vue de jeunes de toutes les régions – des points de vue qui l’aideront à élaborer des politiques et des programmes plus solides qui comblent les besoins de la population.
	rec12: À titre d’exemple, les CGFC ont récemment aidé Alex Masek du Club garçons et filles d’Ottawa à s’adresser au comité HUMA dans le cadre de son étude Explorer les possibilités d’emploi pour les personnes ayant une incapacité. Entre autres mesures, le Club a tenu deux rencontres préparatoires en vue de comprendre les attentes d’Alex et planifier sa présentation; l’a accompagné le jour de son témoignage; et a fait avec lui le suivi des résultats et du rapport du comité. Alex a offert un point de vue fondé sur l’expérience concrète qui a été fort utile au comité. Cette expérience a aussi permis à Alex d’acquérir plus de connaissances et d’expertise sur un sujet qui lui tient à cœur.
	rec13: Information additionnelle reliée à la première recommandation: que le gouvernement aide les jeunes à intégrer le marché du travail en rendant permanents les fonds additionnels de 25 millions $ par année versés à la Stratégie emploi jeunesse.

Beth, embauchée par le Club garçons et filles de Whitecourt and District grâce à Emplois d’été Canada, a écrit à son député pour lui parler de son expérience.

"À l’automne 2013, j’étudierai à la faculté de génie de l’Université de l’Alberta. Cet emploi d’été m’a aidée à préparer l’avenir en améliorant mes capacités de parler en public, puisque je devais m'adresser chaque jour à des groupes de 20 à 50 jeunes; et en améliorant ma gestion du temps, puisque je devais parfois m’occuper de 20 jeunes en même temps et mener des jeux et des activités pédagogiques qui favorisent l’apprentissage et l’épanouissement. Mais avant tout, ce poste m’a donné plus de confiance en moi. Avec le Club garçons et filles, j’ai appris à suivre mes intuitions et mon jugement, et à les traduire en action, de manière rapide et efficace. Merci encore de soutenir les rêves d’une étudiante et future ingénieure!" – Beth 

Au sujet de Clubs garçons et filles du Canada
Organisme caritatif national desservant plus de 200 000 jeunes dans plus de 650 points de service partout au Canada, les Clubs garçons et filles du Canada appuient et encouragent les enfants et les jeunes tout au long de leur croissance et leur développement. Nous écoutons leurs opinions et leurs idées, nous saluons leurs réalisations, nous appuyons leurs luttes et nous offrons des moyens d’explorer leurs intérêts et leurs talents. Notre soutien leur permet d’acquérir de la confiance en eux et un sentiment d’appartenance, ce qui les aide à réussir leurs études, tisser des liens positifs et devenir des adultes responsables et aimants. Il y a plus de 110 ans que nous accueillons les enfants, les jeunes et leur famille dans des clubs qui reflètent la diversité du Canada, dans des villes grandes ou petites, des collectivités rurales et des réserves des Premières nations.

Chaque Club est unique : chacun élabore des programmes pour répondre aux besoins particuliers des jeunes et des familles de la collectivité. Lors d’une visite dans l’un ou l’autre des Clubs, voici le genre d’activités que vous pourriez voir  : un cours de cuisine et de nutrition; un tournoi de basketball; un cours destiné aux parents de préadolescents; trois jeunes de 15 ans qui tournent une vidéo; une jeune de 10 ans qui fait son devoir de mathématiques; ou un membre du personnel en train de jaser tranquillement avec une fillette de 3e année qui s’est fait embêter à la récréation. Les 45 000 membres de notre personnel qualifié – qui travaille à temps plein ou à temps partiel – et nos 14 500 bénévoles savent que les opinions, les observations et la sagesse des jeunes du Canada sont notre meilleur guide pour créer des programmes et des milieux qui les aideront à s’épanouir pleinement. 
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